Notes pour le Congrès de l’Association des centres locaux de développement (mai 2003)

· Dans les notes d’introduction à ce forum, on reconnaît que les Centres locaux de développement ont bien rempli leur mission de concertation et d’aide au développement d’entreprises ainsi qu’à la création d’emploi, mais la perspective d’établir des guichets uniques dans chaque milieu…demeurerait un projet ! 

· J’ai accepté de participer à ce débat puisqu’il est m’est apparu que cette vision d’un guichet unique pour les CLD ressemble comme des frères jumeaux à la vision de guichets uniques que les caisses Desjardins ont établi dans plusieurs localités du Québec pour mieux réussir leur offre de services aux entreprises. 

L’expérience acquise chez Desjardins m’enseigne qu’il ne faut pas perdre de vue qu’un « guichet unique » est un moyen, pas une fin. La fin, c’est de créer une façon de faire les choses, ensemble, une façon dynamique d’exprimer la volonté ferme des intervenants d’un milieu de mieux se concerter et se coordonner afin d’assurer le développement de ce milieu. Autrement dit, il s’agit moins de « penser guichet unique » que de penser « concertation unique » - exprimée par un centre de services complet et répondant aux besoins des entrepreneurs du milieu. 

Un objectif difficile à atteindre car lorsqu’il est question de  guichet unique, - on évoque la difficulté de trouver une formule qui respecte à la fois l’imputabilité de la gestion des fonds publics et l’engagement de personnes non élus dans le développement de leurs milieux. Un dilemme qui loge au cœur des enjeux du partage des responsabilités entre les députés, les élus municipaux, les fonctionnaires et la société – et ce, dans chaque communauté locale.

· En fait, la volonté d’établir des guichets uniques ramène, infailliblement, à deux questions qui m’ont occupé – et préoccupé – pendant pratiquement toute ma carrière : celui de la décentralisation (du partage des responsabilités) et celui de la démocratie.

· Deux dossiers majeurs qui ont alimenté bien des débats au Québec au cours des dernières décennies, non seulement au niveau des grandes institutions coopératives mais aussi au niveau des institutions politiques. J’ai eu à discuter maintes fois de ces questions – et récemment, j’ai eu à en discuter plus profondément à l’occasion des États généraux sur la réforme des institutions démocratiques.

· Or, autant au niveau des institutions politiques que des institutions sous contrôle démocratique, la question est toujours la même : d’une part, qui est responsable du développement de son milieu ? Ou, d’autre part, qui est responsable de sa coopérative ? Pourquoi cette question est la même dans les deux cas, soit dans le cas des institutions politique et des organisations démocratiques, c’est que fondamentalement ces institutions sont au service des gens et existent pour les citoyens et citoyennes et leur appartiennent. 

· C’est le principe de base de toute société démocratique. Autrement dit, il n’y a pas de décentralisation réelle sans démocratie, non seulement représentative – mais participative – ce qui conduit à mieux comprendre la nécessité d’un véritable partage non seulement des fonctions – mais des responsabilités et des pouvoirs qui les accompagnent. Ce qui conduit aussi, lorsqu’on parle de développement, à unir les élus et la société civile dans la poursuite d’un but commun. 

· Si on considère que notre société doit fonctionner en vertu des règles de la démocratie représentative uniquement et que les élus sont les seuls à détenir le mandat d’assurer le développement du Québec et de toutes ses régions, c’est à lui d’établir le réseau de guichets le plus efficace.  

· Mais si on considère que la société doit fonctionner en vertu des règles de la démocratie participative – ce qui me semble plus conforme à la modernité – et que les élus doivent considérer la société civile, c’est-à-dire les citoyens et citoyennes de chaque milieu, comme partenaires dans le développement de leur milieu, il faut  favoriser cette prise en charge par les citoyens – et favoriser une concertation de tous les citoyens – et faire en sorte que les élus ne se présentent pas comme des concurrents, ce aurait pour effet de nuire à toute forme de concertation efficace. Il s’agit en somme pour les élus de faire confiance à la société civile – de les considérer non pas comme des clients mais comme des partenaires.

· Au Québec, on assiste depuis quelques années à une évolution  vers une démocratie participative. ( Exemples :  Commission sur l’avenir politique et constitutionnel du Québec, Forum pour l’emploi qui s’est transformé en SQDM, Sommet économique et social, Sommets sectoriels, etc.) 

- Mais, je dirais que cette évolution  n’est pas encore « institutionnalisée », qu’elle n’évolue pas nécessairement en ligne droite vers un Québec clairement décentralisé et ouvert à une démocratie participative, mais qu’on évolue en louvoyant suivant les circonstances.  Parfois, l’imputabilité de l’élu est l’argument final. Parfois, la participation citoyenne apparaît essentiel…

· À mon avis, il faudrait continuer le débat sur la profondeur de la démocratie que nous désirons au Québec. 

· À mon avis, la concertation sera efficace et dynamique :

· Lorsqu’on aura convenu qu’il y a lieu au Québec de faire confiance aux gens et de miser sur une démocratie plus participative et directe.   

· Si longtemps, les citoyens ont cru que la démocratie était le délestage pur et simple de leurs responsabilités en faveur des élus, ils réalisent aujourd’hui que cette forme de démocratie ne crée pas des institutions démocratiques qui répondent aux besoins des gens de tous les milieux et qu’il importe de construire des nouveaux modes de gouvernance capables d’élire des représentants politiques qui demeurent en relation, pendant la durée de leur mandat, en relation avec les acteurs des milieux qui les ont élus. 
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